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Etats-Unis et à la République du Vietnam que nous l'avons fait dans le cas
de celles qu'on attribuait à la République démocratique du Vietnam et à
l'autre partie sud-vietnamienne . Si la RVN ou les Etats-Unis étaient en
faute, nous l'avons dit . S'il fallait blâmer les autres Parties pour des
violations du cessez-le-feu, nous l'avons dit également . Je tiens à
assurer à la Chambre que nous n'avons pas à écouter sans mot dire, maintenant
ou plus tard, les accusations, quelles qu'elles soient, selon lesquelle s
nous aurions fait preuve de partialité ; nous avons lieu d'être fiers de
l'attitude objective que nous avons conservée au sein de la Commission et
des efforts que nous avons déployés pour que cette impartialité fasse
intégralement partie des activités de la Commission .

J'ai aussi affirmé, dans la déclaration que j'ai prononcée à la
Chambre des communes le 27 mars, que le Canada serait disposé à retourner au
Vietnam afin de participer à la surveillance internationale d'une élection
clairement conforme aux dispositions de l'Accord de Paris, ce qui signifiait
avec l'accord et la participation des deux Parties sud-vietnarsiennes . Il
va de soi que notre participation ne serait pas nécessaire si l'on réussissait
à remplacer le Canada au sein de la CICS . Je ne crois pas très probable
qu'une é lection se tienne comme il est prévu dans l'Accord, mais si te l
était le cas (et nous voudrions alors étudier la situation soigneusement
pour nous assurer qu'il s'agisse bien d'une élection de ce type) et qu'aucu n
pays ne se soit montré disposé à prendre la relève du Canada, nous accueillerions
avec sympathie une demande voulant que nous retournions temporairement à la
CICS à cette•fin, à la lumière des circonstances qui régneraient alors et
des possibilités que nous verrions d'exercer une surveillance efficace .

L'Accord de paix prévoit lui-même le remplacement des membres
désignés-de la CICS, soit le Canada, la Hongrie, l'Indonésie et la Pologne,
ou de l'un quelconque d'entre eux . J'ai aussi déclaré que nous serions
disposés à demeurer membres de la Commission jusqu'au 30 juin de façon à
ce qu'on puisse nous trouver un remplaçant . Nous avons appris depuis que
les entretiens qu'ont eus récemment M. Kissinger et M . Le Duc Tho reprendront
en juin. Nous souhaitons accorder à ces entretiens toutes les chances de
réussir et nous ne voudrions rien faire qui puisse les compliquer en fixant
ce qui pourrait sembler être un délai trop court pour permettre un accor d
sur le remplaçant du Canada à la Commission .

Etant donné cette difficulté éventuelle, nous sommes disposés, s i
les parties à l'Accord le souhaitent, à demeurer au sein de la Commission pour
une période se terminant après le 30 juin, mais pas plus tard que le 31
juillet. La décision du Canada de se retirer est ferme et définitivet mai s
la nouvelle souplesse qui l'accompagne devrait donner aux Parties le temps
nécessaire pour remplacer la délégation canadienne . Si l'on devait no=er
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